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Dans une société bien organisée, quoique personne ne puisse parvenir
à tout savoir, il faut néanmoins qu’il soit possible de tout apprendre.

Talleyrand, 1789.

ODD 4 : « Assurer l’accès de tous à une éducation de qualité,
sur un pied d’égalité, et promouvoir les possibilités
d’apprentissage tout au long de la vie »

La première conférence internationale sur l’éducation a lieu en
Thaïlande, à Jomtien, en 1990. Les délégués de 155 pays et les
représentants de 150 institutions y adoptent la Déclaration mon-
diale sur l’éducation pour tous, qui affirme l’éducation comme
droit fondamental de l’être humain et engage les pays à intensifier
leurs efforts en vue de répondre aux besoins éducatifs fondamen-
taux de tous. Le Cadre d’action définit les objectifs et stratégies
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destinés à répondre à ces besoins pour l’an 2000 en mettant
l’accent sur l’accès universel à l’éducation, l’équité, les résultats
d’apprentissage, l’élargissement des moyens et de la portée de
l’éducation de base, l’amélioration de l’environnement d’appren-
tissage et le renforcement des partenariats pour 2000. Alors que
le consensus de Washington1 marque les systèmes éducatifs des
pays du Sud de son empreinte, la promesse de la réalisation des
objectifs définis à Jomtien s’éloigne.

Dans un contexte de montée des critiques à l’encontre des poli-
tiques d’ajustement structurel, l’arrivée de J. Stiglitz à la tête de la
Banque mondiale et la visibilité croissante des travaux de A. K. Sen
permettent d’ouvrir un débat sur le développement et les condi-
tions de mise en œuvre d’un consensus post-Washington. Alors
que les décennies 1980 et 1990 avaient été celles du repli de l’État,
la reconnaissance du « miracle » asiatique entraîne celle de l’in-
tervention étatique dans le champ de l’économie. Les études de
cas ont en effet montré que le retrait de l’État n’avait pas garanti
l’efficience des marchés, alors que l’intervention publique en
avait favorisé le développement dans de nombreux pays d’Asie.
Puisque l’ajustement structurel avait entraîné un accroissement
de la pauvreté dans de nombreux pays, le retour à la gratuité est
un passage obligé vers la scolarisation universelle.

Le Cadre d’action adopté lors du Forum mondial de l’éducation
de Dakar en 2000 réaffirme l’engagement de réaliser l’Éducation
pour tous d’ici à l’horizon 2015 et confie à l’Unesco la respon-
sabilité globale de coordonner les acteurs internationaux. La
contrainte budgétaire, mais aussi, et peut-être surtout, la ratio-
nalité économique conduiront le Sommet du millénaire qui a lieu
six mois plus tard à ne conserver de ces priorités que la partie
qui s’inscrit dans la logique de rentabilité économique prônée
par la Banque mondiale, celle qui maximise le rendement privé

1 Le terme renvoie aujourd’hui très largement à des stratégies de développement
axées sur la privatisation, la libéralisation, la macro-stabilité et la minimisation du
rôle de l’État (STIGLITZ, 2005) imposées par le FMI, la Banque mondiale et le Trésor
américain. Comme l’expliquent CARNOY et TORRES (1994) à propos du Costa Rica,
« les effets combinés de la crise fiscale et de la dette, et des politiques d’ajuste-
ment de court terme ont entraîné, aux plus hauts niveaux du gouvernement, le
passage d’une vision [de l’éducation] en termes de bien-être (ou bénéfices) à une
vision financière » (p. 6). L’impact négatif des politiques d’ajustement structurel
sur l’éducation dans les pays du Sud a été abondamment documenté (voir par
exemple BABALOLA et al., 1999 ; ILO, 1996 ; SAMOFF, 1994).
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et social de l’éducation (PSACHAROPOULOS, 1994 ; PSACHAROPOULOS

et PATRINOS, 2002). Dans les Objectifs du millénaire, l’Éducation
pour tous se résume ainsi à l’éducation primaire pour tous – en
particulier pour les filles, en raison des rendements élevés qui
en découlent – et les résultats d’apprentissage se réduisent aux
acquis cognitifs. L’instrumentalisation de l’éducation dans la lutte
contre la pauvreté la réduit à sa plus simple expression, négli-
geant le rôle essentiel qu’elle peut jouer dans le développement de
l’homme (FAURE, 1972). Des quatre piliers de l’éducation pour le
développement de l’homme – « Apprendre à connaître, apprendre
à faire, apprendre à vivre ensemble, apprendre à être » (DELORS,
1997 : 83-95) – ne subsiste, dans les priorités internationales des
bailleurs, que le socle du premier, dont on attend des retombées
importantes en termes de croissance.

Un projet ambitieux

Avec les Objectifs de développement durable (ODD), l’agenda
international de développement intègre désormais l’ensemble
de l’agenda international de l’éducation. La question que pose
l’ODD 4 est celle du modèle éducatif qu’il propose pour demain.
Trouver un consensus entre un aussi grand nombre d’acteurs
– plus de 1 600 participants de 160 pays ont adopté la Déclaration
d’Incheon (FORUM MONDIAL, 2015) – est un réel défi et l’ambition
affichée par l’ODD 4 est, de ce point de vue, un succès. Mais la
nécessité de trouver des fonds pour le financer conduit à faire des
promesses risquées, tandis que les objectifs concrets ne reflètent
pas l’ambition du discours.

Mais des promesses risquées…

Pendant le quart de siècle couvert par l’Éducation pour tous (EPT),
la couverture scolaire s’est améliorée, tandis qu’un nombre tou-
jours croissant de populations, hier hostiles à l’éducation, lui ont
été acquises. Nous ne reviendrons pas ici sur ces avancées, réelles,
même si les objectifs n’ont pas été atteints partout à l’échéance du
programme d’Éducation pour tous. Nous retiendrons cependant
que les promesses de croissance, de prospérité et de réduction de
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la pauvreté portées par l’éducation ont été inégalement tenues.
Si le pessimisme des analystes de la fin des années 1960 – dont
l’Asian Drama de Gunnar Myrdal reste emblématique – sur les
chances de développement de l’Asie de l’Est, caractérisée « par
des niveaux élevés d’analphabétisme et ravagée par les séquelles
de guerres et de guerres civiles […] » (MORRIS, 1996 : 95), s’est
avéré infondé, l’Afrique subsaharienne quant à elle n’a pas connu
de décollage économique (PRITCHETT, 2001).

Les difficultés à mobiliser les financements expliquent sans doute
l’exagération des bénéfices attendus du développement de l’édu-
cation, mais les promesses non tenues risquent de décrédibiliser
l’éducation aux yeux de ceux qu’elles cherchent à attirer. Le site
du Partenariat global pour l’éducation2 fournit des exemples,
conçus pour convaincre, de tels bénéfices. Les chiffres y sont pré-
sentés avec toute la force que confère la légitimité scientifique.
Séduisants par leur simplicité – simplisme ? –, ils portent des
promesses hasardeuses. Ainsi, une année supplémentaire passée
à l’école accroîtrait le revenu individuel de 10 %, et le revenu des
femmes de 20 % (Annexe 1). La référence citée (PSACHAROPOULOS

et PATRINOS, 2002) est celle d’un article qui utilise pour ses calculs
les plus récentes données disponibles au moment de sa rédaction,
et qui datent de 1964 à 1996 selon les pays… Outre le fait que ces
données ne comprennent aucune mesure de dispersion, ignorant
par exemple le chômage des diplômés, la référence à des don-
nées anciennes suppose que le développement de l’éducation n’a
aucune incidence sur les rendements de l’éducation, c’est-à-dire
sur le lien entre le nombre d’années d’éducation et la rémunéra-
tion obtenue sur le marché de l’emploi. Or un certain nombre de
travaux ont mis en évidence un accroissement dans le temps des
rendements de l’éducation pour les plus éduqués, remettant en
question les bénéfices que peuvent attendre d’une extension de
leur scolarisation les moins éduqués (BECKER, 2002 : 4 ; MINGAT

et TAN, 1998 ; SÖDERBOM et al., 2003 ; WAMBUGU, 2001 ; MANDA et
MWABU, 2004 ; AGHION et al., 2003).

2 Le GPE est un partenariat à multiples acteurs (pays en développement, bail-
leurs de fonds, organisations internationales, société civile, organisations d’en-
seignants, secteur privé et fondations) et une plateforme de financement visant
à renforcer les systèmes éducatifs des pays en développement.
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L’éducation réduirait aussi le risque de guerre de 3 % si le taux de
scolarisation dans le secondaire dépasse de 10 % le taux moyen
(Annexe 1). L’article auquel il est fait référence conclut pour-
tant que « la relation entre la scolarisation et la guerre est com-
plexe et peut varier d’une région à l’autre » (COLLIER et SAMBANIS,
2005 : 306). L’exemple syrien montre par ailleurs qu’un niveau
élevé d’éducation n’est pas une garantie contre le risque de
conflit armé. Selon l’Agence des Nations unies pour les réfugiés :
« Avant le début du conflit en mars 2011, la Syrie faisait référence
en matière d’éducation de base. Selon les estimations, 97 % des
enfants en âge d’aller à l’école primaire étaient scolarisés, et 67 %
des enfants du secondaire. Le pays connaissait des taux d’alpha-
bétisation élevés, supérieurs à 90 % tant chez les hommes que
chez les femmes. […] Près de trois ans de conflit brutal en Syrie
ont inversé plus d’une décennie de progrès dans l’éducation des
enfants » (UNHCR, 2013 : 4-5).

Enfin, s’il est vrai que la croissance des taux de chômage des
jeunes diplômés dans de nombreux pays du Sud peut être liée à
des problèmes de qualité de l’éducation et de la formation, il reste
à définir ce qu’est une éducation de qualité. La qualité de l’éduca-
tion, présente dans tous les sous-objectifs, n’est jamais mesurée,
signe sans doute de la persistance de l’absence de consensus dans
ce domaine.

… et des indicateurs succincts

Les indicateurs proposés3 pour mesurer les progrès réalisés dans le
cadre de l’ODD 4 semblent singulièrement restreints au regard de
l’ambition affichée, et susceptibles d’interprétations différentes en
fonction des contextes nationaux. Pour l’essentiel, ils reprennent
les mesures usuelles d’accès à l’éducation et continuent à mettre
l’accent sur les acquis cognitifs de base (lecture et calcul), même
s’ils accordent une place plus importante que par le passé à la ques-
tion des inégalités. Les compétences de vie par exemple ne sont
pas mentionnées, tandis que les « […] compétences, notamment

3 Degré d’intégration de 1) l’éducation à la citoyenneté mondiale et 2) l’édu-
cation au développement durable, y compris l’égalité des sexes et le respect
des droits de l’homme, dans a) les politiques nationales d’éducation, b) les pro-
grammes d’enseignement, c) la formation des enseignants et d) l’évaluation des
étudiants.
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techniques et professionnelles, nécessaires à l’emploi, à l’obten-
tion d’un travail décent et à l’entrepreneuriat » ne sont mesurées
que par les compétences en informatique et en communication.

S’il y a aujourd’hui unanimité sur l’importance de l’éducation
pour la croissance et la lutte contre la pauvreté, et plus générale-
ment pour le développement, bien que la définition de ce concept
comme les mécanismes à l’œuvre soient loin de faire l’objet du
même consensus, il ne suffira pas d’augmenter le nombre d’an-
nées d’études de la population, même en garantissant que l’édu-
cation dispensée est de qualité, pour qu’il y ait développement, et
pour que celui-ci soit durable.

Le concept de « bien public » – impur – n’étant plus adapté à
la réalité actuelle, l’Unesco propose aujourd’hui de lui substituer
celui de « bien commun », qui permettrait « de dépasser la vision
étroite de l’utilitarisme et de l’économisme pour intégrer les mul-
tiples dimensions de l’existence humaine » (UNESCO, 2015 a :
10). Si l’ODD 4 a pour ambition d’assurer à tous, sans discrimina-
tion, l’accès à une éducation de qualité à tous les niveaux, seul le
sous-objectif 4.7 s’intéresse à ces multiples dimensions. Il s’agit,
« d’ici à 2030 [de] faire en sorte que tous les élèves acquièrent
les connaissances et compétences nécessaires pour promouvoir
le développement durable, notamment par l’éducation en faveur
du développement et de modes de vie durables, des droits de
l’homme, de l’égalité des sexes, de la promotion d’une culture de
paix et de non-violence, de la citoyenneté mondiale et de l’appré-
ciation de la diversité culturelle et de la contribution de la culture
au développement durable ».

Modèles éducatifs
et gouvernance de l’éducation

La performance en éducation : vertu ou vice ?

La question de la performance relative des systèmes éducatifs, telle
que mesurée par les résultats des pays aux tests internationaux de
connaissances, est d’une grande actualité. Présentés comme des
modèles de réussite économique (MORRIS, 1996 ; KRUGMAN, 1994 ;
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BHAGWATI, 1996), les pays d’Asie apparaissent aujourd’hui égale-
ment comme des modèles en matière de politique éducative. En
2015, huit des onze pays dont les scores sont les plus élevés aux
tests PISA4 de l’OCDE sont des pays d’Asie de l’Est et du Sud-
Est : le Japon, les quatre dragons (la Corée du Sud, Taïwan, Sin-
gapour et Hong Kong), Macao, la Chine et le Vietnam. Au-delà de
la question de l’efficacité éducative et des critiques, nombreuses,
adressées à PISA – problèmes d’échantillonnage, d’absence de
comparabilité des tests, de recours immodéré aux cours supplé-
mentaires, ou de manque de transparence général de la procédure
(CARNOY, 2015) – se pose la question de l’influence des classe-
ments des pays et des établissements – et plus généralement,
de la recherche de performance – sur les politiques éducatives
et sur les stratégies de scolarisation des familles et des étudiants
(TRÂN, 2014). Les dérives possibles de la « maladie de la perfor-
mance », selon l’expression vietnamienne, incluent la tentation de
se concentrer sur certaines matières comme les multiples formes
de corruption qui fragilisent les systèmes éducatifs. Alors que la
Déclaration d’Incheon et le Cadre d’action insistent sur l’impor-
tance de la gouvernance (UNESCO, 2016), aucun des indicateurs
retenus pour l’ODD 4 – ou l’ODD 16 – ne propose de mesurer la
lutte contre la corruption en éducation.

La place et le rôle du secteur privé

L’éducation est aujourd’hui un secteur très attractif pour un grand
nombre d’investisseurs. La possibilité de mobiliser des ressources
supplémentaires et l’efficacité relative du secteur privé ont incité
les organisations internationales à promouvoir les partenariats
public-privé, participant à un développement de l’offre privée à
tous les niveaux d’éducation et pour des publics très diversifiés.
C’est ainsi qu’un segment marchand est apparu, par exemple,
pour répondre à la demande des plus pauvres (SRIVASTAVA, 2015).
L’idée d’une éducation à bas coût était séduisante, mais soulève

4 « PISA est une enquête menée tous les trois ans auprès de jeunes de 15 ans
dans les 34 pays membres de l’OCDE et dans de nombreux pays partenaires.
Elle évalue l’acquisition de savoirs et savoir-faire essentiels à la vie quotidienne
au terme de la scolarité obligatoire. Les tests portent sur la lecture, la culture
mathématique et la culture scientifique […] » (http://www.oecd.org/pisa/about-
pisa/pisa-en-francais.htm)
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aujourd’hui de vives controverses parce qu’au lieu de la mobili-
sation attendue de ressources supplémentaires pour l’éducation
des plus pauvres, ces écoles ont capté des financements publics
au détriment des écoles publiques, ce que dénoncent diverses
agences des Nations unies (BALCH, 2016). D’une manière plus
générale, l’expansion de l’offre privée d’éducation et la financia-
risation du secteur posent la question de la marge de manœuvre
des États en matière de politique éducative dans des pays où les
sources privées, y compris transnationales, représentent une part
non négligeable du financement de l’éducation. C’est une question
qui n’est pas abordée dans le cadre des ODD.

L’éducation fait-elle le bonheur ?

Enfin, si l’on en juge par les résultats du classement mondial sur
le bonheur5 (HELLIWELL et al., 2016), développer l’éducation ne
suffit pas à assurer le bien-être. L’indicateur est loin d’être anec-
dotique, même s’il est évident que les données sur lesquelles il se
base peuvent être discutées, à l’instar des autres indicateurs de
bien-être comme l’Indice de développement humain du Pnud ou
l’Indice de bien-être subjectif de l’OCDE. Dans l’introduction du
premier Rapport mondial sur le bonheur, les auteurs expliquent que
le « “Développement durable” est le terme donné à la combinai-
son du bien-être humain, de l’inclusion sociale et de la durabilité
environnementale. On peut dire que la quête du bonheur est inti-
mement liée à la quête du développement durable » (HELLIWELL

et al., 2012 : 3). Dans ce classement, le premier des pays d’Asie
du haut du classement PISA, Singapour, arrive en 22e position
sur 157 pays. Taïwan, le Japon, la Corée du Sud, Hong Kong, la
Chine et le Vietnam arrivent respectivement en 35e, 53e, 58e, 83e

et 95e position.

5 Initié en 2012 par trois économistes reconnus, J. Helliwell, R. Layard et J. Sachs,
et publié par l’université de Columbia, le Rapport mondial sur le bonheur établit
un classement des pays sur la base du sondage mondial Gallup. À propos du lien
entre bien-être et développement durable, voir aussi SPRATT J., 2017).
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Agenda éducatif 2030 :
le grand écart

L’agenda éducatif du développement durable est extrêmement
ambitieux. Ses objectifs concrets le sont beaucoup moins, et pour-
tant, déjà, se pose la question de sa faisabilité. En 2013, 124 mil-
lions d’enfants et de jeunes d’âge scolaire étaient hors l’école :
environ 41 % ne seront probablement jamais scolarisés ; 38 %
commenceront l’école en retard et auront de ce fait un risque
plus élevé de se retrouver en situation d’échec scolaire que les
enfants scolarisés à l’âge normal ; et 20 % ont déjà abandonné
l’école (UNESCO, 2015 b). L’Unesco souligne que le nombre d’en-
fants non scolarisés a augmenté ces dernières années en raison de
la croissance démographique et des efforts croissants qui doivent
être déployés pour la scolarisation des enfants les plus marginali-
sés, alors que l’aide internationale dans le domaine de l’éducation
baisse depuis 2010.

La question du financement des dépenses supplémentaires
engendrées par les nouvelles cibles éducatives reste entière, alors
qu’une partie de la communauté internationale continue à consi-
dérer l’éducation plus comme un moyen pour atteindre les autres
Objectifs de développement durable que comme une fin. L’effort
réalisé ces derniers mois par les organisations internationales
pour réunir les différentes sources de données éducatives et les
mettre à la disposition du public et des chercheurs masque, sous
l’abondance de données dont l’homogénéité apparente donne à
croire qu’elles sont fiables, les manques en termes de collecte et
de traitement pour assurer le suivi des progrès réalisés. Sans être
à la hauteur des ambitions affichées, les indicateurs retenus res-
pectent le principe de faisabilité. Le progrès réside davantage dans
les principes qui font l’objet du consensus que dans les modali-
tés de leur évaluation. Mais ces principes restent très généraux et
se gardent d’aborder la question des modèles possibles d’éduca-
tion pour l’avenir. Sans doute n’y a-t-il pas de consensus dans ce
domaine, mais cela laisse chaque État face à ses partenaires pour
décider de ce que sera l’éducation de demain.

L’histoire nous montre à quel point les systèmes éducatifs restent
fragiles face à une crise – politique, économique, climatique ou
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éducative... Ainsi, les enfants dans les pays affectés par les conflits
« représentent 22 % des enfants d’âge primaire dans le monde,
mais 50 % de ceux qui n’ont pas accès à l’éducation, une pro-
portion qui a augmenté […] depuis 2008 » (EFA GMR, 2013 :
1). L’éducation est vulnérable, et les fausses promesses sapent
ses fondements. La recherche de la durabilité de son développe-
ment impose de s’interroger sur les modèles éducatifs que nous
proposons aux générations futures, en gardant à l’esprit que la
performance économique est un moyen, pas une fin.
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Annexe 1
Education and the Global Goals.
Source : http://www.globalpartnership.org/multimedia/infographic/education-and-global-
goals (page consultée le 11 juin 2016).
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